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Je suis très heureux de pouvoir présenter ici la traduction du projet de code de statut personnel commun à toutes les communautés chrétiennes d'Égypte de 1978. Cette traduction, que j'ai révisée, a été faite par Francis Chucri dans le cadre de l'enseignement de droit musulman dont j'ai la charge à l'Institut de droit canonique de Strasbourg. Comme moi, le traducteur a à coeur l'unité des chrétiens au Proche-Orient dont nous sommes originaires. La division actuelle, à part le fait très important qu'elle ne correspond pas au fondement du christianisme, menace la survie des communautés chrétiennes dans un milieu musulman et juif qui se fanatise de plus en plus.

Contrairement à la France, l'Égypte ainsi que d'autres pays du Proche-Orient, ne connaît pas de code de la famille pour l'ensemble des nationaux. Ceci dérive d'une tradition historique basée sur un concept coranique selon lequel chaque communauté religieuse doit être régie par la loi révélée qu'elle a reçue (voir notamment coran 5:44-48). En effet le pouvoir législatif et judiciaire n'a jamais été considéré comme une prérogative de la souveraineté étatique dans les pays dominés par l'islam. Mais l'état, pour garantir la bonne marche de la justice, a dû mettre la main progressivement sur le pouvoir législatif et l'appareil judiciaire. Ceci s'est manifesté au début dans le domaine du droit des obligations et du droit pénal. Le statut personnel cependant est resté une matière assez réfractaire à tout effort d'unification.

En Jordanie, au Liban, en Syrie et en Irak, les communautés religieuses ont gardé une autonomie tant législative que judiciaire en matière de statut personnel. En Egypte par contre l'autonomie judiciaire des communautés religieuses a été éliminée par la loi 462/1955. D'autre part des lois touchant au statut personnel ont été élaborées et imposées par l'état à l'ensemble de ses citoyens. Il s'agit de la succession ab intestat, de la succession testamentaire, de la capacité et de la protection des incapables, de la donation, de la parenté et de l'alliance. Les autres domaines du statut personnel restent cependant régis par les lois communautaires. Ainsi en Égypte on compte non moins de quatorze lois. Ce qui crée d'innombrables conflits de lois, internes et internationaux. Ce sont les problèmes résultant de l'existence de ces différentes lois qui ont poussé les communautés chrétiennes d'Égypte à élaborer un projet de code de statut personnel commun. En effet du moment que deux personnes chrétiennes appartenaient à deux communautés différentes, le juge, souvent musulman, devait appliquer le droit musulman; le conflit positif de deux lois chrétiennes étant résolu par le recours à une troisième loi, la loi musulmane considérée comme de droit commun. Même si la répudiation n'est reconnue par aucune loi chrétienne, le juge égyptien l'admet dans le cas de conflit. Plus grave encore, le juge musulman essaie d'admettre la polygamie pour un chrétien du moment qu'il épouse une femme d'une autre communauté (chrétienne) que la sienne. La presse égyptienne du 13 août 1987 a rapporté un jugement dans ce sens. Le problème du changement de communauté religieuse est aussi très fréquent; on y recourt pour bénéficier de l'application du droit musulman notamment en matière de dissolution du mariage de chrétiens
.

Le projet présenté ici a été élaboré par toutes les communautés chrétiennes d'Égypte tant orthodoxes, catholiques que protestantes. En sont exclus les adventistes et les témoins de Jéhovah qui ne sont pas reconnus en Égypte (art 24 et 113). Il prévoit cependant des dispositions particulières pour les catholiques (art 111). On notera en outre que les dispositions de la communauté qui a célébré le mariage restent applicables dans les domaines non prévus par le projet (art 143). Le patriarche Shenouda III des coptes orthodoxes, la plus importante communauté chrétienne d'Égypte, a présenté ce projet au gouvernement pour son adoption et sa promulgation. Ce qui n'a jamais été fait. Ceci en effet nécessite l'accord de l'Azhar du moment que ce projet touche aux mariages mixtes, interdisant le mariage d'un chrétien avec une personne d'une autre religion (art 24 et 113). L'islam en effet permet le mariage d'un musulman avec une chrétienne et n'interdit que le mariage d'une musulmane avec un non-musulman. D'autres points encore sont litigieux.

Au mois de février 1988, le patriarche Shenouda III m'a dit qu'il est fier d'avoir pu réunir toutes les communautés chrétiennes autour de ce projet. Mais il ajouta qu'il n'est pas question d'interpeller le gouvernement égyptien pour sa promulgation. Une telle interpellation relancerait la polémique concernant la demande des islamistes qui voudraient voir les projets de lois conformes à l'islam et préparés par des commissions parlementaires en 1982, entrer en vigueur.

Signalons ici que l'unification des lois est à l'ordre du jour de la Ligue des états arabes qui a préparé déjà un projet de loi relative aux transactions civiles et un projet de statut personnel pour l'ensemble des pays arabes. Ce dernier projet cependant ne concerne que les musulmans. Ce qui signifie que le système de l'autonomie législative des différentes communautés religieuses serait maintenu dans les pays arabes. Il est cependant nécessaire dans l'étape politique actuelle que la société arabe se pose sérieusement la question de l'établissement d'un seul code de statut personnel pour tous les citoyens, indépendamment de leur religion. Les divisions confessionnelles ne sont pas dans l'intérêt des pays arabes. Mais pour ce faire, il faut que les musulmans et les chrétiens ainsi que les juifs, acceptent de dépasser les normes restrictives imposées par leurs religions respectives en matière de droit de la famille.

Ici on vit à la fin du vingtième siècle avec un système judiciaire et législatif tribal inspiré par la situation socio-politique du 7e siècle. Et l'on est en droit de se demander si ce n'est pas une fatalité, cette division confessionnelle au Proche-Orient. Pourquoi faut-il que les morts continuent à gouverner les vivants et à décider de leur sort? Est-on toujours dans un état d'incapacité mentale pour rester sous la tutelle du passé qui a coûté des flots de sang? Le projet présenté ici, espérons-le, pourra un jour inspirer les communautés chrétiennes de tout le monde arabe en vue de l'élaboration d'un code de la famille commun à tous les Arabes, quelle que soit leur religion ou conviction religieuse.

PARTIE I: LE MARIAGE

Chapitre I: Les fiançailles

Article 1: Les fiançailles sont une promesse réciproque de mariage, dans un délai déterminé, entre un homme et une femme.

Article 2: Il ne peut y avoir de fiançailles lorsque entre les deux parties existe un des empêchements ou une des restrictions mentionnés dans le troisième chapitre de cette partie.

Article 3: Les fiançailles ne peuvent avoir lieu que si le fiancé a dix-sept ans accomplis et la fiancée quinze ans accomplis.

Article 4: Les fiançailles s'effectuent entre deux fiancés ayant atteint la majorité civile exprimant leur consentement mutuel devant le ministre du culte compétent, à la demande de l'un d'eux. Si l'un des deux est mineur, le consentement de son tuteur est obligatoire dans l'ordre suivant: le père, la mère qui ne s'est pas remariée, le grand-père paternel, le grand-père maternel, le frère aîné le plus lucide, les oncles paternels, les oncles maternels, les cousins germains. S'il est impossible de trouver un tuteur parmi les personnes mentionnées ci-dessus, le tribunal nommera un tuteur pour la personne mineure parmi les autres parents ou d'autres personnes.

Article 5: Les fiançailles sont authentifiées par le document préparé à cet effet, rédigé par le ministre du culte chrétien autorisé par l'autorité religieuse. Ce document comporte ce qui suit

1. Nom, prénom, âge, profession et lieu de résidence du fiancé et de la fiancée.

2. Nom, prénom, âge, profession et lieu de résidence des parents des fiancés ou nom, prénom, profession et lieu de résidence du tuteur du fiancé mineur.

3. Attestation de la présence de chacun des deux fiancés -ainsi que la présence du tuteur ou de son délégué au cas où l'un des fiancés est mineur- et attestation du consentement de chacune des deux parties de se marier.

4. Attestation de la présence d'au moins deux témoins chrétiens adultes en indiquant leur nom, leur profession et leur lieu de résidence.

5. Attestation de J'enquête qui prouve, pour les deux fiancés, l'absence d'empêchements ou de restrictions au mariage prévus dans ce code.

6. Date fixant le mariage.

7. Valeur des arrhes et des clauses financières, s'il y a lieu.

Ce document est signé par le fiancé et la fiancée -ainsi que par le tuteur de la personne mineure s'il y a lieu, ou par son délégué- et par les témoins et le célébrant. Ce document est conservé au siège de l'autorité religieuse après la remise d'une copie à chacun des fiancés.

Article 6: Avec l'accord des fiancés, il est possible de modifier la date du mariage. Cette modification est signalée dans le contrat des fiançailles et doit être signée par les deux parties ainsi que par le ministre du culte. Si l'une des deux parties ne respectait pas la date fixée du mariage sans motif valable, elle serait considérée comme renonçant aux fiançailles. L'art 10 de ce code serait appliqué à son encontre.

Article 7: Le ministre du culte qui a procédé au contrat de fiançailles en fait un compte-rendu (sans mentionner les clauses financières) et le publie dans son église pendant une semaine à partir de la date des fiançailles. Si les deux fiancés ou l'un des deux résidents en dehors du territoire de l'église, une copie de ce résumé est envoyée -pour publication à l'église du lieu de résidence des deux fiancés. La publication durera un mois entier.

Il est possible de s'opposer à la célébration du mariage lorsque l'un des empêchements cités dans ce code existe. Le ministre du culte qui a établi le contrat de fiançailles ou celui qui célébrera le mariage, doit en être informé. Cette opposition est examinée et tranchée par l'autorité religieuse compétente avant la date prévue du mariage.

Article 8: Si le mariage n'avait pas lieu dans le délai d'un an à compter de la fin de la date de la publication mentionnée dans l'article précédent, il faudrait reprendre la publication de la même manière. Pour des raisons appréciées par le chef religieux qualifié, il est possible d'abandonner la publication mentionnée ci-dessus.

Article 9: Il est possible de rompre les fiançailles avec l'accord des deux parties ou par la volonté de l'une des deux seulement. Ceci est attesté accompagné du contrat de fiançailles dans un procès-verbal rédigé par le ministre du culte et signé par celui qui a modifié sa position. Le ministre du culte se charge d'informer l'autre partie de cette modification par une lettre recommandée avec accusé de réception dans un délai d'un mois à dater du jour de l'envoi.

Article 10: Si le fiancé venait à rompre les fiançailles sans motif valable, il ne pourrait pas revendiquer ce qu'il aurait offert comme arrhes ou cadeaux.

Si la fiancée venait à rompre les fiançailles sans motif valable, le fiancé aurait le droit de reprendre les arrhes ou les cadeaux non consommés. Reste réservé le droit à des dommages-intérêts en faveur d'une des deux parties. L'action en justice concernant ces dommages-intérêts s'éteint par l'écoulement d'une année après l'avis de rupture des fiançailles.

Article 11: Si la partie responsable de l'indemnisation et de la restitution est mineure, son tuteur répond des engagements pris vis-à-vis de l'autre partie.

Article 12: Les fiançailles sont rompues pour l'une des raisons suivantes:

1. l'existence d'un empêchement juridique entre les deux fiancés interdisant la conclusion du mariage entre eux;

2. l'entrée dans la vie religieuse ou sacerdotale d'un des deux fiancés; 3. la mort d'un des deux fiancés avant la célébration du mariage.

Chapitre Il: Les éléments constitutifs du mariage et ses conditions

Article 13: Le mariage chrétien est un lien religieux sacré perpétuel; il s'effectue publiquement entre un homme et une femme chrétiens, aptes au mariage, pour former une famille qui se prêtent mutuellement assistance dans une vie commune.

Article 14: Le mariage ne peut être contracté validement que par des cérémonies religieuses en présence d'un ministre du culte chrétien qualifié ayant une autorisation de son autorité religieuse.

Article 15: Le mariage ne peut être contracté qu'avec le consentement des deux époux.

Article 16: Le mariage n'est pas autorisé pour l'homme avant dix-huit ans révolus et pour la femme avant seize ans révolus.

Article 17: Si l'un des deux candidats au mariage ou les deux n'ont pas atteint l'âge de la majorité civile, le consentement du tuteur est requis pour la validité du contrat du mariage, selon l'ordre mentionné dans l'art 4 de ce code.

Chapitre 171: Les empêchements

Article 18: La parenté empêche le mariage et de l'homme et de la femme 

1. entre ascendants et descendants, sans limitation de degré; 

2. entre frères et saurs et leur descendance;

3. entre oncles et tantes paternels et maternels, à l'exception de leur descendance.

Article 19: L'affinité empêche le mariage de l'homme

1. avec les ascendants et les descendants de son épouse. Il ne lui est pas permis, après le décès de son épouse, d'épouser la mère de celle-ci ou sa grand-mère saris limite de degré, la fille que son épouse a eu d'un autre mari, la fille de son fils ou la fille de sa fille sans limite de degré;

2. avec les épouses de ses ascendants ou descendants ou les ascendants et les descendants de ces épouses. Il ne lui est pas permis d'épouser la femme de son père ni celle de son oncle paternel ou maternel, ni celle de son grand-père ou la mère de celle-ci, ni la grand-mère ou sa fille ou la petite-fille de celle-ci. De même il ne lui est pas permis d'épouser la femme de son fils ou de son petit-fils ni la mère, la grand-mère, sa fille ou la petite-fille de celle-ci;

3. avec la saur de son épouse et sa descendance et avec la nièce de son épouse et sa descendance;

4. avec l'épouse de son frère, l'ascendance ou la descendance de celle-ci;

5. avec la tante paternelle de son épouse et avec l'épouse de l'oncle paternel de celle-ci ou avec sa tante maternelle ou l'épouse de son oncle maternel;

6. avec la saur de l'épouse de son père et la soeur de l'époux de sa mère ou la sœur de l'épouse de son fils et la soeur de l'époux de sa fille.

Ce qui est interdit à l'homme l'est également à la femme.

Article 20: Le mariage est prohibé

1. entre l'adoptant et l'adopté et les descendants de ce dernier;

2. entre l'adopté et les enfants de l'adoptant qu'il a eus après l'adoption; 

3. entre les enfants adoptés par une même personne;

4. entre l'adoptant et le conjoint de l'adopté et également entre l'adopté et le conjoint de l'adoptant.

Article 21: A chacun des deux époux, il est interdit de contracter un second mariage avant la dissolution totale du mariage existant entre les deux époux; dans ce cas le mariage postérieur et considéré comme non valide; la polygamie est interdite dans le christianisme.

Article 22: Le mariage d'un divorcé pour cause d'adultère n'est pas autorisé.

Article 23: Le mariage d'un assassin avec préméditation ou de son complice avec le conjoint de la victime est interdit.

Article 24: Est interdit le mariage d'un chrétien avec une personne d'une autre religion ou d'une confession non chrétienne comme les adventistes ou les témoins de Jéhovah.

Article 25: Le mariage n'est pas autorisé dans les cas suivants:

1. si l'un des deux candidats au manage est frappé d'un empêchement naturel ou d'une maladie incurable qui empêche la copulation, comme l'impuissance, l'hermaphrodisme ou la castration; 

2. si l'un des deux est fou;

3. si l'un des conjoints est atteint d'une maladie mortelle qui le rend inapte à la vie conjugale alors que le conjoint l'ignorait au moment du mariage.

Article 26: La femme qui vient de perdre son mari ou celle dont le mariage vient d'être dissout, ne peut contracter un second mariage qu'après l'expiration de dix mois accomplis à partir de la date du décès de son mari, sauf si elle accouche avant cette date.

Article 27: La stérilité n'empêche pas la validité du mariage même si elle est incurable. 

Chapitre IV: Les formalités du contrat

Article 28: Le mariage est. authentifié dans un document rédigé par le ministre du culte ayant l'autorisation d'y procéder. Ce document comporte les informations suivantes: 

1. nom, prénom, profession, lieu de résidence, date et lieu de naissance de chacun des deux époux, à partir du certificat de baptême ou de ce qui le remplace;

2. nom, prénom, profession et lieu de résidence des parents des deux époux ainsi que nom et prénom, profession et lieu de résidence du tuteur de l'époux mineur;

3. attestation de présence des deux époux ainsi que du tuteur au cas où l'un des époux est mineur;

4. attestation du consentement des époux au mariage ainsi que du consentement du tuteur de l'époux mineur;

5. noms, prénoms, âges, professions et lieux de résidence des témoins;

6. attestation de la publication mentionnée dans l'art 7 de ce code;

7. attestation de l'opposition ou de la non opposition au mariage et des décisions éventuelles;

8. attestation de l'exécution de la cérémonie religieuse nécessaire au mariage.

Article 29: Le ministre du culte qualifié doit tenir un registre pour inscrire les actes du mariage. Les pages de ce registre doivent être numérotées et porter le cachet de l'autorité religieuse. Chaque page doit comporter un original et trois copies. Le contrat, après avoir été rédigé et authentifié de la manière prévue dans l'article précédent, est lu à l'assistance sous le contrôle du ministre du culte qui l'a rédigé.

Les deux époux, les deux témoins et le ministre du culte qui a rédigé le contrat et a présidé la cérémonie du mariage, signent l'original et les trois copies volantes. Le ministre du culte remet l'une des trois copies à l'époux, la seconde à l'épouse et adresse la troisième à l'autorité religieuse dont il dépend, pour la conserver après l'avoir consigné dans le registre préparé à cet effet. L'original est conservé dans le registre du ministre lui-même.

Les préfectures, archevêchés ou évêchés ou église évangéliste, doivent envoyer à l'autorité religieuse à la fin de chaque mois, une liste des contrats de mariage qui ont été conclus sur son territoire.

Article 30: Une fois ces formalités religieuses accomplies, le mariage doit être inscrit auprès du notaire compétent mandaté à cet effet.

Article 31: Il n'est permis aux notaires compétents pour l'inscription des actes de mariages des chrétiens égyptiens de procéder à cette inscription sauf si les deux demandeurs leur présentent l'acte du mariage religieux attestant la réalisation des cérémonies religieuses.

Chapitre V: La nullité

Article 32: Le mariage est considéré comme nul dans les cas suivants: 

1. si le consentement des époux n'est pas manifesté validement;

2. s'il n'est pas effectué par des cérémonies religieuses publiques et en présence d'au moins deux témoins chrétiens;

3. si les époux n'ont pas atteint l'âge légal prévu à l'art 16 de ce code;

4. s'il existe chez l'un des deux époux un empêchement: la consanguinité, alliance ou adoption, prévus aux art 18, 19, 20;

5. si l'une des parties, lors du contrat, est liée par un mariage valide effectif;

6. si un assassin avec préméditation ou son complice se marie avec le conjoint de sa victime lorsqu'il est prouvé que l'assassinat a été commis en connivence entre eux en vue du mariage; 

7. si le chrétien se marie avec une personne qui appartient à une religion ou à toute autre confession non chrétienne;

8. s'il existe entre les deux époux un des empêchements énoncés dans l'art 25 de ce code à condition que ce soit avant le mariage;

9, si l'un des deux époux est déjà divorcé pour cause d'adultère.

Article 33: Le mariage de l'homme qui enlève une femme ou la prive de sa liberté en l'emprisonnant dans un lieu quelconque en vue de contracter mariage avec elle est nul si le mariage est contracté alors qu'elle est à sa merci.

Article 34: Si le mariage est contracté sans le libre consentement valide des deux ou de l'un des deux conjoints, il ne peut être attaqué que par les conjoints ou par celui des deux dont le consentement était vicié.

S'il y a eu fraude ou erreur sur la personne de l'un des deux époux ou sur leurs qualités essentielles, le mariage ne peut être attaqué que par l'époux qui a subi la fraude ou a été induit en erreur. Il en est de même si la fraude est relative à la virginité de la femme qui prétend être vierge et il est ensuite prouvé qu'elle ne l'était pas à cause de sa mauvaise conduite ou au fait ne de pas être enceinte s'il est prouvé ensuite qu'elle l'était.

Article 35: L'action en nullité dans les cas énoncés dans le précédent art n'est recevable que si elle est introduite dans un délai de trois mois à partir de la date où le conjoint a recouvré entièrement sa liberté ou la date à laquelle il a pris connaissance de la fraude ou de l'erreur.

Article 36: Lorsque le mariage d'un mineur est contracté sans la permission de son tuteur, il ne peut être attaqué que par le tuteur ou le mineur. L'action du tuteur en nullité sera irrecevable s'il avait approuvé le mariage expressément ou tacitement ou s'il s'est écoulé un délai d'un mois depuis qu'il a eu connaissance du mariage. De même l'action ne peut plus être intentée par l'époux lorsqu'il s'est écoulé un délai de trois mois depuis qu'il a atteint l'âge de la majorité civile.

Article 37: Le mariage contracté avant que les deux conjoints ou l'un d'eux aient atteint l'âge prévu à l'art 16 de ce code, ne peut être attaqué lorsque les deux époux ou l'un d'eux ont atteint l'âge de la majorité ou lorsque l'épouse a conçu même si la conception est antérieure à cette majorité.

Article 38: Le mariage jugé nul ou annulable produit malgré cela des effets juridiques en ce qui concerne les deux conjoints et leurs descendants s'il est prouvé que les deux époux étaient de bonne foi, c'est-à-dire qu'ils ignoraient au moment du mariage la cause de nullité ou d'annulation altérant le contrat. Mais si seul l'un des deux époux était de bonne foi, le mariage ne produit des effets que pour ce dernier ou ses descendants.

Article 39: Celui des deux époux qui est à l'origine de la nullité ou de l'annulabilité du mariage, doit indemniser l'autre partie du préjudice subi.

Chapitre VI: Les droits et devoirs des époux

Article 40: Les époux se doivent mutuellement fidélité, respect, entraide dans la vie, secours en temps de maladie et assistance face aux épreuves de la vie.

Article 41: Le mari doit protéger sa femme, bien la traiter et vivre avec elle convenablement. La femme doit obéir à son mari selon les lois du mariage, préserver ses biens et veiller aux affaires courantes de la maison; ils doivent tous les deux s'occuper de l'éducation de leurs enfants.

Article 42: Les époux et leurs enfants doivent vivre ensemble dans la maison conjugale choisie par l'époux. Il n'est permis à aucun des beaux-parents de cohabiter avec eux sans le consentement des époux sauf si l'un des beaux-parents est incapable de vivre seul pour cause de vieillesse ou de maladie. A la demande de l'épouse, le tribunal peut lui accorder l'autorisation de résider dans un autre lieu si l'intérêt de la famille ou des enfants l'exige.

Article 43: La femme doit obéissance à son mari; ceci est une obligation spirituelle et morale. En cas de désaccord, la femme ne peut être contrainte par la violence de résider dans la maison conjugale.

Article 44: L'époux doit loger son épouse dans la maison conjugale et subvenir à ses besoins vitaux selon ses possibilités.

Article 45: La poursuite des études et le travail après le mariage sont un droit reconnu à l'épouse, à moins qu'un accord contraire n'ait été prévu au moment du mariage. Le mari a la possibilité de s'opposer aux études ou au travail de son épouse lorsque cela nuit à la famille ou à l'intérêt des enfants et s'il est capable de pourvoir aux dépenses familiales en accord avec le niveau social de la famille.

Article 46: Le lien conjugal n'oblige pas à une gestion financière commune mais chaque époux garde la responsabilité de ses fonds propres.

PARTIE II: LES PENSIONS ALIMENTAIRES Chapitre 1: Les dispositions générales

Article 47: La pension alimentaire doit couvrir tout ce dont l'homme a besoin pour mener une vie décente. Elle comprend notamment la nourriture, l'habillement, le logement, les soins au malade, l'assistance à l'invalide, l'éducation et l'enseignement aux enfants.

Article 48: La pension alimentaire est une obligation entre époux, entre père et fils et entre parents.

Article 49: La pension est fixée à l'amiable ou judiciairement selon les besoins de celui qui la réclame et son rang social et selon la situation de fortune de celui qui en est redevable. Le demandeur de la pension peut solliciter un jugement du tribunal de l'action, évaluant le montant de la pension à titre provisoire, sans attendre l'issue du procès sur le fond.

Article 50: La pension évaluée est provisoire de par sa nature et elle est susceptible d'être modifiée en fonction des besoins et des ressources de chacune des parties.

Article 51: La pension à vie n'est pas transmissible aux héritiers de l'ayant-droit.

Article 52: La pension est accordée à l'ayant-droit sur les biens du débiteur absent ou à l'étranger, si celui-ci a des subsides.

Article 53: La pension est due à l'épouse et aux enfants, à partir du jour où le débiteur a cessé d'exécuter ses obligations. La pension est attribuée aux parents à partir de l'introduction de l'action. L'action en réclamation de la pension de l'épouse et des enfants est irrecevable pour la période dépassant les trois ans antérieurs à l'action.

Article 54: Lorsque la personne condamnée à verser une pension alimentaire ne s'exécute pas, l'ayant-droit doit s'adresser au tribunal de première instance qui a rendu le jugement ou au tribunal du lieu d'exécution. S'il s'avère que le débiteur a la possibilité d'exécuter son obligation, on lui accorde un délai qui ne dépasse pas un mois pour verser la pension fixée par le jugement. Mais si le débiteur persiste dans son refus, il sera condamné par un jugement définitif à une peine d'emprisonnement de trois mois. Il peut être remis en liberté s'il exécute le jugement ou trouve un garant ou si le créancier demande sa libération. En cas de récidive, la peine d'emprisonnement est doublée et il ne lui est plus permis d'exécuter le jugement par les voies normales.

Article 55: Si le débiteur justifie qu'il n'a pas la possibilité d'effectuer un paiement en espèces, le tribunal l'oblige à accueillir chez lui le créancier et il doit pourvoir à son entretien et à sa nourriture. En cas de refus, les dispositions de l'article précédent lui sont dès lors applicables. Si l'ayant-droit est un ascendant du débiteur de la pension, il ne sera pas obligé d'habiter avec lui.

Article 56: Il est permis d'actionner le mari qui a contracté mariage dans la république arabe d'Égypte et qui réside à l'étranger, que son lieu de résidence soit connu ou inconnu, en tant que responsable de la pension ou des autres revendications découlant du contrat de mariage qui sont formulées par l'épouse ou par les enfants, au lieu de sa résidence énoncé dans le certificat de mariage. Si aucun de ses parents n'habite à l'adresse indiquée, l'action sera portée devant le procureur de la république.

Chapitre Il: La pension alimentaire entre époux

Article 57: L'époux doit subvenir aux besoins de son épouse à partir d'un contrat de mariage valide.

An 58: L'épouse perd son droit à la pension alimentaire si elle quitte le domicile conjugal sans motif valable, si elle refuse sans raison de rejoindre son mari lorsqu'il a transféré son lieu de résidence ou si elle interdit à son mari d'entrer au domicile conjugal sans motif.

Article 59: Le fait que l'époux réside au domicile conjugal avec l'épouse et les enfants ne l'empêche pas de devoir leur verser une pension, lorsqu'il est établi qu'il refuse de subvenir aux dépenses.

Article 60: Sous réserve de l'art 41 de ce code, l'épouse n'est pas tenue d'héberger au domicile conjugal un membre de la famille de son mari à l'exception des enfants de son mari nés d'un mariage avec une autre. De même l'épouse n'a pas le droit d'héberger au domicile conjugal, sans le consentement de son époux, un membre de sa famille à elle, à l'exception de ses enfants mineurs nés d'un mariage avec un autre.

Article 61: L'époux doit subvenir aux dépenses de la vie commune et il doit assurer à sa famille une vie qui correspond à sa fortune et au rang social de la famille. Si le revenu de l'époux est insuffisant, le juge peut obliger l'épouse à participer aux dépenses en tenant compte de l'intérêt de la famille et des possibilités financières de chacun des deux époux.

Article 62: Il est possible d'obliger l'épouse à verser une pension à son époux indigent et incapable de gagner sa vie lorsqu'elle est capable d'y subvenir.

Article 63: La réconciliation entre époux n'a aucun effet sur la pension accordée à l'épouse sauf si la réconciliation a duré une année entière. Si toutefois les époux entrent à nouveau en conflit avant l'échéance de cette date, l'épouse perd le droit à la pension pour la durée de réconciliation qui précède seulement s'il est prouvé que l'époux subvenait lui même aux besoins de celle-ci durant cette période.

Article 64: Les dispositions de la loi numéro 62 de 1976 amendant certaines normes de la pension s'appliquent aux actions en paiement de la pension, à l'exécution des jugements, aux litiges concernant cette exécution et au concours des bénéficiaires de la pension. Reste réservé le droit du créancier de la pension de recourir aux autres voies d'exécution.

Article 65: L'obligation de la pension reste toujours valable entre époux jusqu'à la date l'un jugement définitif statuant sur la nullité, le divorce ou la dissolution.

Chapitre III: La pension entre père / enfants et la pension de la parenté

Article 66: Le père doit verser la pension à son enfant mineur démuni, que ce soit un fils ou une fille, jusqu'à ce que le fils atteigne l'âge qui lui permet de gagner sa vie ou que la fille e marie ou perçoit un salaire suffisant. La pension due au mineur, fixée par le tribunal, est n fonction des soins, de l'allaitement, de la garde et d'autres besoins du mineur.

Article 67: Le père doit verser la pension à son enfant majeur démuni, incapable de gagner sa vie, la pension à sa fille adulte démunie, célibataire ou mariée si son mari est dépourvu de ressources, incapable de travailler ou dont le mariage a été dissout et qui n'a as de descendant capable de subvenir à ses besoins.

Article 68: Si le père est démuni ou dans le besoin financièrement, la pension des enfants est due par la mère si elle est riche. Si le père et la mère sont indigents, la pension est due par le grand-père ou la grand-mère paternels, puis par le grand-père ou la grand-mère maternels. A défaut d'ascendants et de leurs familles, la pension est due par les proches parents selon l'ordre mentionné à l'art 7.

Article 69: Si le père refuse de subvenir aux dépenses de ses enfants mineurs, la pension lui est imposée et elle est versée à la mère qui subviendra à leurs besoins.

Article 70: L'enfant riche qu'il soit mineur ou majeur, de sexe masculin ou féminin, doit subvenir aux besoins de ses parents et de ses grands-parents indigents même s'ils sont capables de gagner leur vie.

Article 71: Si l'ayant-droit n'a ni ascendants ni descendants capables de subvenir à ses besoins, sa pension doit être versée par ses proches parents, selon l'ordre suivant: les frères et les sueurs germains, les frères et les sueurs consanguins, utérins, les oncles et les tantes paternels, les oncles et les tantes maternels, les cousins et les cousines germains du côté des oncles et des tantes paternels, les cousins et les cousines germains du côté des oncles et des tantes maternels.

Article 72: Si les parents qui doivent verser la pension sont du même degré de parenté, la pension doit être répartie entre eux selon la fortune de chacun. Et si celui qui doit verser la pension est gêné financièrement ou incapable de la verser entièrement, cette pension sera due entièrement ou sera simplement complétée selon le cas par celui qui le suit selon l'ordre établi.

PARTIE 111: LES DROITS ET LES DEVOIRS DE L'ENFANT ENVERS SES PARENTS Chapitre I: L'autorité parentale

Article 73: Quel que soit son âge, l'enfant doit respecter ses parents, bien les traiter et leur obéir.

Article 74: L'enfant dépend de l'autorité parentale jusqu'à l'âge de sa majorité civile et il ne lui est pas permis de quitter le domicile familial sans leur consentement sauf pour un motif valable.

Article 75: Les parents doivent s'occuper de l'éducation de leurs enfants et de leur enseignement, de leur éducation morale selon les valeurs spirituelles et nationales. De même, le père doit préserver les biens des enfants et subvenir à leurs besoins conformément aux dispositions de ce code.

Chapitre II: Droit de garde

Article 76: Le droit de garde consiste à protéger le mineur, à l'éduquer et à subvenir à ses besoins matériels et moraux jusqu'à un âge déterminé par l'intérêt du mineur.

Article 77: La garde du mineur est confiée à la mère jusqu'à l'âge de onze ans si c'est un garçon et jusqu'à l'âge de treize ans si c'est une fille. Ensuite le mineur sera confié à son père ou à défaut à son tuteur. Le tribunal peut confier la garde de l'enfant mineur après l'âge indiqué ci-dessus à sa mère, si c'est dans son intérêt.

Il est considéré être dans l'intérêt notoire du mineur de le confier à sa mère si le père s'abstient d'accomplir ses devoirs paternels durant la période de garde et s'il ressort des litiges qu'il a émis des doutes sur la filiation du mineur; s'il montre une certaine réticence à verser la pension accordée au mineur par une décision judiciaire définitive ou ne souhaite reprendre son enfant mineur que dans l'intention de ne plus payer de pension alimentaire ou encore se conduit d'une manière qui révèle haine ou désintéressement à l'égard de l'enfant.

Article 78: A défaut de la mère, la garde est confiée aux personnes suivantes selon l'ordre: la grand'mère maternelle, la grand'mère paternelle, les surs du mineur, la soeur germaine, la sueur utérine, la sueur consanguine, les nièces en commençant par la sueur germaine, la nièce utérine puis la nièce consanguine et enfin dans l'ordre les tantes maternelles du mineur, tante germaine, tante utérine et tante consanguine. Il en est de même des tantes paternelles du mineur, des nièces et des neveux, de la tante maternelle de la mère, de la tante maternelle du père, de la tante paternelle de la mère et de la tante paternelle du père toujours dans l'ordre ci-dessus.

Article 79: Le tribunal peut déroger aux dispositions des deux articles précédents et confier directement le mineur à son père -à l a demande de ce dernier- si cela est de l'intérêt notoire du mineur: cas de négligence de la mère ou du tuteur dans l'éducation du mineur et son désintéressement à son égard; abandon entre les mains des domestiques ou de leurs semblables; mauvais comportement prouvé de la mère; échec scolaire de l'enfant; détérioration de sa santé ou de son caractère en raison de sa mauvaise éducation, de son imprudence ou de sa négligence.

Article 80: En cas de décès de la mère, le père du mineur a le droit de lui choisir une personne parmi celles énumérées à l'art 78 de ce code sans tenir compte de l'ordre établi si le mineur vivait sous l'autorité parentale jusqu'au décès de la mère, s'il n'y avait pas de litiges judiciaires entre eux et si cela est dans l'intérêt du mineur.

Article 81: Si le mineur n'a pas une proche parente pouvant avoir la garde, ce droit se transfert aux proches parents de sexe masculin selon l'ordre suivant: le grand-père paternel, le grand-père maternel, le frère germain, l'oncle paternel, l'oncle maternel, les neveux paternels et maternels, enfin leurs enfants énumérés dans le même ordre.

Article 82: Le gardien ou la gardienne, à l'exception des parents, doit avoir dépassé l'âge de majorité civile et doit être chrétien, sain d'esprit, fidèle, capable d'éduquer le mineur et de le protéger; et il ne doit être ni divorcé à ses torts ni marié à un conjoint qui ne soit pas prohibé à l'enfant.

Article 83: S'il existe chez le gardien ou la gardienne une cause qui l'empêche d'exercer le droit de garde, cette personne est déchue de ses fonctions et celles-ci seront déférées à celui qui lui succède dans l'ordre établi.

Article 84: En cas de concours entre les ayant-droits de même degré, le plus apte d'entre eux sera désigné comme tuteur.

Article 85: S'il se produit une contestation sur l'aptitude de la personne ayant droit de garde, le tribunal doit désigner la personne la plus qualifiée pour la garde du mineur sans tenir compte de l'ordre cité dans les deux art 78 et 81. Le tribunal en fait de même chaque fois que l'intérêt du mineur l'exige, éliminant le plus proche au profit de celui qui succède dans l'ordre.

Article 86: A défaut de l'ayant-droit auquel on peut confier l'enfant ou en cas de refus d'assumer cette tâche, la question sera soumise au tribunal pour qu'il nomme une femme de confiance honnête parmi les parents du mineur ou d'autres personnes.

Article 87: Il n'est pas permis au père de faire sortir le mineur du pays où réside la mère tant que le mineur reste à la charge de la mère sauf si elle y consent. De même il n'est pas permis au père de faire sortir le mineur dont il a la garde de la république arabe d'Égypte sauf si la mère y consent.

Article 88: La mère divorcée n'a pas le droit de faire sortir l'enfant du siège de sa garde sans l'autorisation du père sauf si cela est dans l'intérêt du mineur, comme dans le cas de soin ou de nécessité urgente ou pour rejoindre le lieu de résidence de ses parents ou le lieu de son travail, à condition que ce ne soit pas à l'extérieur de la république arabe d'Égypte et que le père en soit avisé.

Les femmes autres que la mère qui ont la garde n'ont en aucun cas le droit de transférer l'enfant en dehors du siège de la garde sans l'autorisation du père ou du tuteur.

Article 89: Chacun des deux parents a le droit de rendre visite au mineur qu'il soit sous la garde de l'un d'eux ou d'un tiers et il est permis de demander l'autorisation de passer en sa compagnie une période de vacances scolaires hebdomadaires ou annuelles. Le tribunal fixe le lieu, ta date et la durée de la visite et la période convenue des vacances. L'autre parent ou le tiers en question, dans ce dernier cas, est obligé de rendre le mineur au parent ayant-droit de garde, à la date prévue, sinon il perd son droit de visite lors de la prochaine demande. La visite ne peut avoir lieu dans les locaux de la police.

PARTIE IV: LA FILIATION

Chapitre I: La filiation des enfants nés dans le mariage

Article 90: L'enfant conçu ou né du mariage est un enfant légitime.

Article 91: L'enfant est légitime s'il naît après cent quatre vingt jours au moins à compter de la date du mariage ou durant les trois cents jours de la date de la dissolution du mariage (dix mois).

Article 92: Le mari peut intenter une action en désaveu s'il prouve que durant la période qui s'étend du 300e au 184e jour avant la date de la naissance, il était dans l'impossibilité d'avoir de relation avec sa femme.

Article 93: Le mari ne peut former l'action de désaveu de la filiation avant l'échéance de cent quatre-vingts jours du mariage, dans les deux cas suivants: 1. s'il connaissait que sa femme était enceinte de lui avant le mariage; 2. s'il a déclaré à l'officier de l'état civil que le nouveau-né est de lui ou s'il était présent lors de la déclaration de sa naissance.

Article 94: Dans le cas d'une action en divorce, le mari peut désavouer la filiation de l'enfant qui va naître 300 jours après le jugement autorisant l'épouse à résider dans un logement séparé et moins de 180 jours depuis le rejet de l'action ou la réconciliation. L'action en désaveu sera refusée s'il est prouvé par les faits que les deux époux se sont revus entre temps.

Article 95: La filiation de l'enfant peut être désavouée s'il est né après l'échéance de trois cents jours de la date du décès de l'époux ou de la date du jugement de dissolution du mariage.

Article 96: Dans les cas où le mari peut désavouer la filiation de l'enfant, il doit former l'action en désaveu dans un délai de trente jours à partir de la date de la naissance s'il fut présent à ce moment-là, ou à partir de la date où il en est informé avec certitude.

Article 97: Si le mari est mort avant l'échéance des dates énoncées dans l'article précédent sans avoir formé l'action en désaveu, ses héritiers auront qualité pour contester la légitimité de l'enfant dans un délai de trente jours à partir de la date où l'enfant ou son tuteur a pris possession des biens de l'héritage, ou à partir de la date de son entrée en conflit avec eux pour les empêcher d'en prendre possession.

Article 98: La filiation légitime se prouve par l'acte de naissance suivi des registres de l'état civil. A défaut de ce titre, la possession permanente de l'état d'enfant légitime suffit. Ceci résulte de plusieurs faits suffisants pour prouver l'existence d'un lien de filiation entre une personne et une autre. Parmi ces faits, cette personne portait toujours le nom du père dont elle revendique la paternité; le père l'a traité comme son fils et à ce titre, il veillait à son éducation, à sa garde et à son entretien; il était reconnu comme tel par l'organisme social et par la famille. A défaut de l'acte de naissance et à défaut de la possession d'état d'enfant légitime, la légitimation pourra être prouvée par des témoignages étayés sur des indices.

Chapitre II: La filiation des enfants illégitimes Section 1: Des convalidations

Article 99: L'enfant est légitimé par le mariage subséquent de ses père et mère à condition que l'un et l'autre puissent contracter mariage et qu'ils déclarent au ministre du culte qualifié la filiation de l'enfant soit avant le mariage soit au moment de la célébration. Dans ce dernier cas, le ministre du culte qui a établi le contrat du mariage atteste la déclaration de filiation des parents dans un acte séparé.

Article 100: La filiation peut être convalidée dans la forme prévue à l'article précédent dans l'intérêt des enfants décédés ayant laissé une descendance. Dans ce cas, les descendants bénéficient de la convalidation de la filiation établie à l'égard des enfants décédés.

Article 101: Les enfants légitimés par un mariage subséquent à leur naissance ont les droits et les devoirs des enfants nés de ce mariage.

Section 2: Aveu et prétention à la filiation

Article 102: Si un majeur sain d'esprit avoue la filiation d'un enfant d'ascendants inconnus et qu'il est dans un âge d'avoir un tel enfant, la filiation de ce dernier est établie et elle l'oblige à subvenir à ses besoins et à son éducation.

Article 103: Si un enfant d'ascendants inconnus, prétend la paternité d'un homme ou la maternité d'une femme et qu'il pourrait bien être leur enfant sans que cette prétention ait été désavouée, la filiation est établie. Ces parents auront les droits de paternité sur lui et il a sur eux les droits de filiation comme la pension, la garde et l'éducation.

Article 104: La reconnaissance de la filiation par le père sans la mère n'a d'effet qu'à l'égard du père et vice versa.

Article 105: La reconnaissance par l'un des deux époux au moment du mariage d'un enfant illégitime né d'une autre personne que son conjoint, ne doit pas léser ce mariage ni porter atteinte aux enfants nés de ce mariage.

Article 106: Toute personne avant intérêt peut contester l'aveu de filiation par le père ou la mère ainsi que la prétention de paternité de la part de l'enfant.

Article 107: La paternité des enfants illégitimes peut être judiciairement déclarée:

1. dans le cas d'enlèvement ou de viol lorsque l'époque des faits correspond à celle de la conception; 

2. dans le cas de séduction accomplie à l'aide de manoeuvres dolosives, d'abus d'autorité ou de promesse de mariage;

3. dans le cas où il existe des lettres ou d'autres écrits émanant du père prétendu et qui contiennent la reconnaissance formelle de sa paternité;

4. dans le cas où le prétendu père et la mère ont vécu ensemble comme des mariés pendant la période légale de la conception;

5. dans le cas où le père prétendu a pourvu à l'entretien et à l'éducation de l'enfant ou s'il y a participé en qualité de père.

Article 108: L'action en paternité ne sera pas recevable:

1. s'il est établi que pendant la période légale de la conception, la mère était d'une inconduite notoire ou qu'elle a eu commerce avec un autre individu;

2. si le père prétendu était pendant la même période dans l'impossibilité physique d'être le père de l'enfant.

Article 109: L'action en paternité n'appartient qu'à l'enfant ou à la mère pendant la minorité de l'enfant. L'action de l'enfant est prescrite après un an de l'âge de majorité. L'action de la mère est prescrite après deux ans de la naissance.

Article 110: La recherche de la maternité est admise. L'enfant qui exerce l'action pour établir sa filiation maternelle sera tenu de prouver qu'il est celui ont la mère prétendue a accouchée; il peut recourir à des preuves testimoniales.

PARTIE V: DE LA DISSOLUTION DU MARIAGE

Article 111: Le mariage valide se dissout dans deux cas:

1. la mort de l'un des époux ou sur décision, selon les lois n° 119/1952 et n" 10311958, 

2. le divorce.

Le mariage valide et consommé que l'église catholique contracte ne sera dissout que par la mort. Quant au mariage valide non consommé, il peut être dissout à la demande de l'un des conjoints et ou de l'un d'entre eux, après autorisation de l'autorité religieuse catholique, pour une juste cause.

Article 112: Le divorce par volonté unilatérale ou accord mutuel n'est pas permis entre chrétiens sous réserve de l'article précédent; il est cependant permis de demander un jugement de divorce dans les cas énoncés aux arts 113, 114, 115.

Article 113: Un conjoint peut intenter une action en divorce si l'autre conjoint a renoncé à la religion chrétienne pour l'athéisme ou pour toute autre religion ou confession non reconnue par les églises chrétiennes en Égypte, à savoir les adventistes, les témoins de Jéhovah et les Bahaï,

Article 114: Un conjoint peut intenter une action en divorce pour cause d'adultère du conjoint.

Article 115: Tout acte d'infidélité conjugale est considéré en soi comme adultère, notamment dans les cas suivants:

1. le départ de l'épouse avec un inconnu autre que ses parents ou des membres de sa famille, à l'insu de son mari, sans son autorisation et sans nécessité;

2. la présence de lettres de l'un des époux à une personne étrangère, prouvant l'existence d'une relation coupable entre eux;

3. la présence d'un étranger avec l'épouse au domicile conjugal dans une situation douteuse;

4. l'incitation de l'épouse par l'époux à commettre l'adultère et la débauche;

5. la conception durant une période où l'époux se trouvait dans l'impossibilité - absence ou maladie - d'avoir des rapports avec elle;

6. la perversion sexuelle.

Article 116: L'action en divorce ne sera pas recevable s'il y a eu réconciliation des époux soit avant la procédure judiciaire soit en cours d'instance.

Article 117: L'action en divorce prend fin avec la mort de l'un des époux avant le jugement définitif.

Article 118: Le divorce implique la dissolution du lien matrimonial à partir de la date à laquelle le jugement prononcé est devenu définitif; dès ce moment-là, chaque époux perd ses droits et ses devoirs à l'égard de l'autre et aucun époux ne peut hériter de l'autre. Aucun époux ne peut contracter un second mariage avant que le jugement n'ait acquis force de chose jugée.

Article 119: Les jugements de divorce sont publiés conformément aux modalités édictées dans un décret du ministre de la justice. Après le jugement définitif de divorce, il est permis aux époux de se réconcilier et de reprendre à nouveau leur vie conjugale à condition de prouver par un contrat leur désistement au jugement de divorce qui sera mentionné en marge de la publication du jugement du divorce.

Article 120: L'époux dont le divorce a été prononcé à ses torts exclusifs doit indemniser l'autre partie. L'épouse peut demander à l'époux qui a pris l'initiative du divorce une pension mensuelle au lieu de la compensation, jusqu'à sa mort ou jusqu'à son mariage. La pension ne cesse de lui être due qu'en cas de remariage.

Article 121: Le conjoint aux torts exclusifs de qui le divorce est prononcé perd le droit de garde à moins que le tribunal en décide autrement.

Article 122: Le jugement du divorce n'a aucun effet sur les droits des parents à l'égard de leurs enfants.

DE LA SÉPARATION ENTRE LES ÉPOUX

Article 123: Concernant deux époux n'admettant pas le divorce, si l'un d'eux a commis l'adultère ou s'il y a eu conflit entre eux et que leur vie commune est devenue impossible ou intenable pour des personnes comme elles, il est permis -sur demande de l'un d'eux- de prononcer le jugement de séparation et de mettre fin à la vie conjugale.

La séparation peut être perpétuelle, temporaire à terme du conflit.

Article 124: L'action en séparation de corps entre les deux époux ne sera pas recevable pour cause d'adultère si l'époux innocent a donné son consentement, a incité lui-même son conjoint à l'adultère, lui a pardonné expressément ou tacitement, a commis le même crime ou a intenté l'action après l'échéance de six mois révolus à partir du moment où il a été informé de l'événement.

Article 125: L'époux dont le jugement de séparation est prononcé à ses torts exclusifs sera privé de ses droits conjugaux à l'exception de la pension si elle est due par l'autre partie sur la base du contrat de mariage.

Article 126: Lors de la séparation des époux, le droit de garde des enfants revient à l'époux innocent sauf si cela est à l'encontre des intérêts des enfants.

DU TROUSSEAU

Article 127: Le trousseau consiste dans ce que la femme apporte avec elle au domicile conjugal: vêtements, bijoux et effets qu'ils proviennent de sa fortune personnelle ou de la fortune de son père.

La femme est propriétaire exclusive de ce trousseau; le mari n'y a aucun droit; il peut simplement jouir par usufruit des biens déposés au domicile conjugal; s'il subtilise un bien durant ou après le mariage, l'épouse peut revendiquer sa restitution ou sa contre-valeur.

Article 128: Si les époux, durant ou après le mariage, ne s'accordent pas en ce qui concerne la possession d'un bien se trouvant au domicile conjugal autre que le trousseau, les effets destinés d'après l'usage aux femmes reviennent à l'épouse, à moins que l'époux ne prouve le contraire. De même les effets destinés d'après l'usage, soit aux hommes, soit aux hommes et aux femmes à la fois reviennent à l'époux, à moins que l'épouse ne prouve le contraire.

DE L'ADOPTION

Article 129: L'adoption peut être demandée par l'homme ou la femme, mariés ou non mariés, en tenant compte des conditions énoncées par les articles suivants.

Article 130: L'adoptant doit remplir les conditions suivantes: 

1. être âgé de plus de quarante ans;

2. sans enfants au moment ou descendance légitime au moment de l'adoption; 3- jouir d'une bonne renommée.

Article 131: L'adoption est permise, que l'adopté soit du sexe masculin ou féminin, majeur ou mineur, à condition que l'adopté soit âgé de moins de quinze ans de l'adoptant.

Article 132: Nul ne peut être adopté par plusieurs personnes, à moins que l'adoption soit faite par des conjoints.

Article 133: L'adoption n'est permise que s'il existe des raisons la justifiant et qu'il en découle un intérêt pour l'adopté.

Article 134: Lorsque l'enfant adoptif est mineur et que ses parents sont en vie, son adoption n'est permise qu'avec leur consentement.

Si l'un des deux parents est décédé ou incapable de manifester sa volonté, le consentement de l'autre suffit.

Si une décision judiciaire de divorce est prononcée, il suffit d'avoir le consentement de la partie en faveur de laquelle la décision a été prononcée ou à qui a été accordé le droit de garde de l'enfant.

Si les parents du mineur sont morts ou sont incapables de manifester leur volonté, le consentement doit être donné par son tuteur.

Le consentement du tuteur est aussi nécessaire lorsque le mineur est illégitime et personne n'a encore reconnu sa filiation, ou lorsque ses parents sont décédés ou encore devenus incapables de manifester leur volonté, après avoir reconnu la filiation relative à l'adoption.

Article 135: Il n'est pas permis à l'un des époux d'adopter ou d'être adopté, qu'avec le consentement de l'autre époux à moins que ce dernier ne soit incapable de manifester sa volonté.

Article 136: L'adoption est établie par un contrat officiel rédigé par le ministre du culte qualifié dont dépend l'adoptant, attestant la présence et le consentement des deux parties. Si l'adopté est mineur, ses parents ou son tuteur le remplacent.

Article 137: Le ministre du culte qui a rédigé le contrat de l'adoption doit le transmettre au tribunal de son territoire en vue de le ratifier, après avoir vérifié que les conditions juridiques sont remplies.

En cas de rejet, il est permis aux deux parties de faire appel conformément aux règles générales.

Le jugement définitif ratifiant l'adoption est inscrit dans un registre de l'autorité religieuse de la confession des deux parties.

Article 138: L'adoption confère le nom de l'adoptant à l'adopté, en l'ajoutant au nom de ce dernier.

Article 139: L'adoption n'exclut pas l'adopté de sa famille d'origine et ne le prive pas de ses droits. Cependant l'adoptant a seul le droit d'éduquer l'adopté et de donner son consentement pour son mariage au cas où il est mineur.

Article 140: L'adoptant doit verser une pension alimentaire à l'adopté s'il est dans le besoin; de même l'adopté doit verser une pension à l'adoptant indigent.

L'adopté reste tenu de la pension à ses parents d'origine; cependant ceux-ci ne seront pas tenus de lui verser une pension sauf s'il ne peut l'obtenir de l'adoptant.

Article 141: L'adopté n'hérite pas des biens de l'adoptant sans un testament de ce dernier. 

Article 142: De même l'adoptant n'hérite pas des biens de l'adopté sans un testament. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 143: Le mariage et ses effets restent régis par les dispositions énoncées dans ce code et celles du rite selon lequel les cérémonies religieuses ont été célébrées.

Il n'est pas tenu compte du changement de confession de l'un des deux époux, de son rite ou de sa religion durant le mariage.

Ces dispositions sont aussi applicables aux litiges relatifs au divorce, à la répudiation, à la séparation de corps, à la nullité et à la dissolution du mariage.

Article 144: Dans les procès de divorce et de séparation, le tribunal doit convoquer le bureau de conciliation de l'église selon les rites de laquelle le mariage a été contracté pour essayer de concilier les deux parties. Ce bureau présente un rapport sur les conclusions auxquelles il a abouti durant le délai prévu.

Article 145: Tout texte contraire aux dispositions de ce code et abrogé.

Article 146: Ce code est publié au journal officiel et est applicable dès le lendemain de sa publication. Sur ce code est apposé le sceau de l'état et il est rendu exécutoire comme une loi de l'état.

� Sur ces problèmes, voir notre ouvrage L'impact de la religion sur l'ordre juridique. Cas de l'Égypte, Fribourg, Éditions universitaires, 1979, ainsi que notre article dans cette revue: 2, 1985, 276-288.











